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Le 24 juin 2003

No. 2003/ 33
DECLARATION DE L'AMBASSADE AMERICAINE A PROPOS 

DE LA DEMISSION DU DIRECTEUR GENERAL DE LA POLICE NATIONALE D'HAITI, M. JEAN ROBERT FAVEUR
Le gouvernement américain aimerait apporter les précisions suivantes quant à la démission de 

M. Jean Robert Faveur, directeur général de la Police Nationale d'Haiti.

Les accusations d'ingérence politique auxquelles M. Faveur fait mention dans sa lettre de démission sont très graves, et si elles s'avèrent réelles, cela est  totalement inacceptable.  Monsieur Faveur a également fait part des tentatives du gouvernement haitien pour saper l'autonomie de la police, tout en questionnant la bonne foi des autorités haitiennes dans l'adoption de réformes nécessaires en vue résoudre la crise qui perdure.  La professionnalisation de la force de police et son leadership ont été les principaux objectifs de l'administration américaine et de l'Organisation des Etats Américains.

Le gouvernement haitien a accepté l'appel de l'OEA en faveur d'une force de police professionnelle et indépendante, et il doit répondre à ses obligations dans le cadre des résolutions de l'OEA.  Les Etats-Unis croient qu'il est essentiel d'avoir une direction de police professionnelle, libre de toute ingérence pour avancer vers une résolution démocratique de l'impasse politique en Haiti.

 Nous ne savons pas où se trouve actuellement M. Faveur.  Nous n'avons pas eu de demande d'asile.  Si une telle demande se produit, elle sera traitée selon les procédures habituelles.

La démission de M. Faveur n'aura aucun impact sur l'aide bilatérale.  Le peuple haitien ne devrait pas souffrir à cause des mesures prises par le leadership politique haitien.  Notre aide est canalysée par le biais des organisations non gouvernementales et continuera à l'être jusqu'à ce que des réformes significatives soient entreprises par le Gouvernement d'Haiti.
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